
Burundi : l'ONU déplore la répression des ONG et appelle à un dialogue inclusif

  UN News Centre, 25 novembre  2015  Le  Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Zeid Ra'ad Al
Hussein (photo),  a regrettÃ© mercredi la dÃ©cision prise par les autoritÃ©s burundaises de suspendre  dix organisations non
gouvernementales, parmi lesquelles plusieurs organisations  travaillant sur des questions relatives Ã  la paix et aux droits
de l'homme,  comme la torture et les droits des femmes et des enfants.
Â«  Cette  suspension semble Ãªtre une tentative par les autoritÃ©s  burundaises de rÃ©duire au  silence les voix dissidentes
et de limiter  l'espace dÃ©mocratique. Cela diminue  les chances de succÃ¨s du dialogue  inter-burundais qui a Ã©tÃ©
proposÃ© et qui  constitue une Ã©tape clef pour  Ã©loigner le pays du chemin de plus en plus  ensanglantÃ© sur lequel il  est
engagÃ© depuis plusieurs mois. C'est trÃ¨s  regrettable Â», a dÃ©clarÃ©  M. Zeid dans un communiquÃ© de presse.Â«  Aucun
des  cinq mÃ©dias suspendus en juin dernier pour raison d'enquÃªte  n'a encore pu  reprendre ses activitÃ©s. Il est Ã 
craindre que la  suspension de ces dix ONG ait  des effets similaires et durables Â»,  a-t-il ajoutÃ©.Le 19 novembre,  le
Procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique a demandÃ© aux diffÃ©rentes banques de  suspendre les comptes des dix ONG visÃ©es
par le dÃ©cret ministÃ©riel.  Â« Les  organisations de la sociÃ©tÃ© civile devraient pouvoir mener leurs activitÃ©s  lÃ©gitimes sans
craindre des reprÃ©sailles et sans Ãªtre soumises Ã  des  restrictions injustifiÃ©es Â», a soulignÃ© le Haut-Commissaire. Â« Mais
la triste  rÃ©alitÃ© est que la sociÃ©tÃ© civile burundaise a Ã©tÃ© affaiblie de maniÃ¨re  significative depuis le dÃ©but de la crise. De
nombreux dÃ©fenseurs des droits de  l'homme et militants de la sociÃ©tÃ© civile ont Ã©tÃ© tuÃ©s, agressÃ©s, menacÃ©s ou 
contraints de fuir le pays. Â»  Depuis le mois  d'avril, au moins 15 responsables d'ONG ont Ã©tÃ© forcÃ©s de quitter le
Burundi  aprÃ¨s que des menaces aient Ã©tÃ© profÃ©rÃ©es Ã  leur encontre ou Ã  l'encontre de  membres de leurs familles.
Parmi eux, sept sont des responsables des ONG  suspendues. Quatre membres d'ONG ont Ã©galement perdu la vie :
deux ont Ã©tÃ© tuÃ©s  par des membres de la police et deux autres par des hommes armÃ©s non identifiÃ©s.  Le  Haut-
Commissaire a notÃ© que parmi les groupes suspendus figurait l'APRODH  (Association burundaise pour la protection des
droits humains et des personnes  dÃ©tenues), une ONG dirigÃ©e par Pierre Claver Mbonimpa, un militant bien connu  des
droits de l'homme qui a Ã©tÃ© victime d'une tentative d'assassinat en aoÃ»t  dernier et dont le fils et le beau-fils ont Ã©tÃ© tuÃ©s
rÃ©cemment.  Le  Haut-Commissaire a mis en garde contre la dÃ©gradation de la situation des droits  de l'homme et de la
sÃ©curitÃ© au Burundi et contre les risques de rÃ©percussions  sur le plan rÃ©gional.  Â« Le nombre de  personnes tuÃ©es au
Burundi continue Ã  augmenter constamment, tout comme le  nombre de personnes obligÃ©es de fuir leur foyer Â», a-t-il
indiquÃ©, en notant que  277 personnes avaient Ã©tÃ© tuÃ©es depuis avril. Parmi celles-ci, 41 personnes sont  mortes depuis
le 7 novembre, date de la fin de l'ultimatum fixÃ© par le PrÃ©sident  aux Burundais pour qu'ils rendent toutes leurs armes.
Plus de 280.000 Burundais  ont trouvÃ© refuge dans les pays voisins ou sont dÃ©placÃ©s Ã  l'intÃ©rieur du pays.  Â« Les
attaques  ciblÃ©es sont aussi en hausse et ont dÃ©sormais lieu dans des quartiers de  Bujumbura jusqu'alors rÃ©putÃ©s sÃ»rs
Â», a dÃ©clarÃ© Zeid Ra'ad Al Hussein. Il a  aussi remarquÃ© que les attaques violentes prennent de plus en plus
frÃ©quemment  pour cible les forces de police et des reprÃ©sentants du gouvernement.  Selon M. Zeid,  Â« il existe encore
une chance et un espoir de voir le Burundi Ã©viter une  vÃ©ritable guerre civile Â». Â« C'est la raison pour laquelle j'exhorte
tous les  acteurs de la crise actuelle Ã  s'abstenir de recourir Ã  la violence et Ã   s'engager dans un dialogue constructif et
vÃ©ritablement inclusif Â», a-t-il  conclu. 
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